SERMENT  CIVIQUE. 


LETTRE  A M *** 


VOUS  me  demandez , Monfîeur , mon  avis  fur  le  parti 
que  vous  devez  prendre  relativement  aux  inftances 
qui  vous  font  faites  , pour  remplir  une  place  dans  le  corps 
municipal  de  votre  ville.  Votre  embarras  vient  de  ce  que 
préalablement  il  faut  prêter  ce  qu’on  appelle  le  ferment 
civique  : c’eiUà-dire  , celui  d’obéir  à la  Nation  , h la  Loi 
& au  Roi  , & de  maintenir  de  tout  fon  pouvoir  la  confiitu^ 
tion  décrétée  par  VAjfemblée , Ù acceptée  par  le  Roi, 

Vous  avez  des  nuages  fur  cette  condition  , qu’on  exige 
de  vous  J fur  l’objet  précis  & déterminé  de  ce  fermsiit  : 
vous  ne  voyez  pas  trop  s’il  e[h  légitime  , s’il  eil  iiécef- 
faire  , s’il  n’entraîne  pas  avec  lui  des  conféquences  daiigé- 
reufes  ÿ & vous  defîrez  être  éclairci  fur  une  matière  aulîi 
^ importante  pour  la  confcience  , le  ferment  étant  ce  qu’il  y 
a de  plus  îàcré  dans  la  Religion.  Il  eft  jufte  de- vous 
fa  tis  faire. 

Mais  je  vous  obferve  avant  tout , qu’il  ne  faut  pas 
confondre  , dans  ce  ferment , deux  parties  rrès-diilinéles  , 
Sc  par  leur  énoncé  , & par  la  nature  de  rengagement 
qu’on  contrarie , en  prenant  Dieu  même  à témoin  de 
fon  engagement. 

Par  1^  première  partie , on  promet  d’obéir  à'  la  Nation  , 
à la  Loi  & au  Roi,  Il  n’eft  perfonne  affurément  qui  ne 
promette  volontiers  cette  obéiîfance  ; en  obfervant  cepen- 
dant que  cette  énonciation  renferme  une  pléonafine  ridi- 
cule, & une  forte  de  triple  engagement  qui  pris  à la 
lettre  , fe  réduiroit  à l’impoflible.  En  effet  la  Nation  eff 
un  être  moral  compofé  de  tous  les  individus  , bc  auquel , 
comme  tel , il  eff  impoffible  d’obéir. 

La  Loi  eft  l’expreflion  de  la  volonté  générale  , mani- 
feftéc  par  les  Repréfentans  de  la  Nation. 
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(^) 

Le  Roi  efl  le  Miniftre  de  cette  Loi , chargé  de  la  faire 
exécuter.  Aiiili  en  obéilTant  au  Roi  comme  PuilTance 


exécutrice,  on  obéit  à la  Loi  qu’il  fait  exécuter,  & en  obéif- 
fant  à la  Loi , on  ell  cenfé  obéir  à la  Nation  qui  l’a  por- 
tée. Rien  ii’eft  donc  li  puérile , que  cette  obéilTance  ju- 
rée divifement , à trois  PuilTances  ^ à qui  dans  le  fait 
on  ne  peut  rendre  qu’une  feule  & unique  obéilTance. 

PalTons  cette  bizarre  amplification , & voyons  la  fé- 
condé partie  du  ferment  tout  autrement  importante. 

On  jure  de  maintenir  de  tout  fon  pouvoir  la  ^onflitu- 
tion  décrétée  par  rAjj emblée^  & acceptée  & fancl tonnée  par 
le  Roi, 

Avant  de  difcuter  les  conditions  qui  rendent  tout  fer- 
ment légitime  , il  me  femble  qu’il  efi:  repoulfé  par  cette 
défenfe  tout  autrement  importante  , d’un  légiflatcur  fu- 
périeur  à toute  autorité  , qui  nous  prefcrit  de  ne  jamais 
prendre  le  nom  de  Dieu  en  vain  : Non  affames  nomen  Dei 
tui  in  vanum.  Or  je  trouve  que  cette  défenlè  efi:  ici  vio- 
lée en  deux  maniérés.  La  première , parce  que  c’eft  ua 
ferment  qui  ne  porte  point  fur  un  objet  fixe  & déterminé  : 
La  fécondé , parce  qu’il  efi:  prefcrit  fans  pouvoir , qui  af- 
treigne  à le  prêter. 

I®.  Ce  ferment  n’a  point  un  objet  fixe  & déterminé  5 
car  il  ne  faut  point  ici  d’équivoque  , d’alTertions  vagues. 
Un  ferment  elt  un  aéte  fi  facré  , qu’il  efi:  néce^aire  que 
l’objet  qu’on  jure  foit  clair,  làns  incertitude , 'nettement 
exprimé  : en  forte  qu’on  foit  pleinement  afiuré  qu’on 
s’engage  à telle  chofe  & point  au-delà.  Or , que  promet- 
on  de  maintenir  ? Le  croira-t-on  ? Une  conllitution  qui 
ii’efi:  pas  encore  faite.  On  avouera  certainement  qu’elle 
n’efi:  pas  pleinement  terminée,  que  tous  les  décrets  conftî- 
tutionnels  ne  font  pas  encore  portés  ^ 6c  on  s'’engage 
d’avance  au  maintien  de  tous  les  décrets  conftitutionnels  , 
qui  feront  ajoutés  à ceux  qui  font  déjà  connus.  Dès- 
iors , quiconque  jure  de  les  maintenir , doit  fuppofèr  à 
rAlTemblée  le  privilège  de  l’inerrance , de  l’infaillibilité 
la  plus  furnatürelle.  Car  il  elle  peut  prononcer  contre 
vérité  6c  juftice  ( ce  qui  afiurément  n’efi:  pas  impofiible  ) 
on  fera  lié  d’avance  à maintenir  fes  erreurs  6c  fesinjuftr 
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ces  ^ ou  , fi  on  s’en  croit  difpenfé  , il  faut  convenir  qu’on 
a fait  un  ferment  inutile , téméraire  , fans  coiinoiflance 
de  caufe  : c’eft-à-dire  , qu’on  a appelé  la  divinité  en 
témoignage , pour  être  garant  d’une  difpofition  dont  on 
ignoroit  l’objet , Ôc  qu’on  a pris  h nom  de  Dieu  en  vain.  Je 
reviendrai  à ce  dernier  inconvénient. 

2^.  Ce  ferment  elt  prefcrit  fans  pouvoir.  La  preuve  en 
eft  évidente  , puifqu’il  oblige  de  maintenir  une  confliîii- 
tion  que  la  Nation  n’a  pas  voulu  faire  , que  fes  repréfèn- 
tans  n’ont  pas  pû  faire  fans  fon  mandat , & encore 
moins  malgré  fon  mandat.  Toutes  les  alfertions  de  l’Af- 
fcmblée  à cet  égard  font  de  vrais  fdphifmes.  Prétendre 
qu’elle  a d’autres  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  ont  été  donnés, 
qu’elle apu  fe  les  donner  à elle-même  auffi  étendus  qu’elle 
i’a  voulu  , fe  faire  Affemblée  conft huante  & non  corfiituée  , 
qu’elle  n’eft  liée  par  aucun  des  mandats  déclarés  invio- 
lables dans  fes  cahiers  , ce  font  des  paradoxes  qu’il  ell 
inconcevable  qu’un  homme  fenfé  puiiie  adopter  aux- 
quels les  Députés  eux- mêmes  , ne  crcyent  pas. 

Que  les  Députés  nommés  ne  foient  plus  les  Repré- 
fentans  de  leurs  Bailliages  refpeélifs , mais  de  la  Na- 
tion , foit  ; mais  en  ce  cas  , ils  font  au  moins  liés  par 
l’enfemble  , par  l’iiniverfalité  de  leurs  pouvoirs , puif- 
qu’il  eft  impoffible  d’imaginer  que  des  mandataires  puif 
fent  ^être  autre  chofe  que  ce  qu’ils  font  par  leurs  man- 
dats. Qu’ils  aient  reçu  le  pouvoir  de  faire  une  confti- 
tution  5 foit  encore  j mais  une  conflitution  modifiée  , 
déterminée  par  leurs  pouvoirs.  Autrement,  liés  parles 
volontés  de  la  Nation  , ils  en  auroient  été  fubitement 
dégagés  5 & par  qui  ? par  eux-mêmes  , puifque  depuis 
la  procuration  donnée , la  Nation  ii’a  rien  ajouté  à fès 
mandats;  d’où  réfuîte  un  pouvoir  fans  titre,  un  effet 
fans  caufe  , une  vraie  création  de  pouvoir.  Ce  principe 
pofé  je  défe  qu’on  me  montre , je  ne  dis  pas  dans 
l’enfemble  la  plus  grande  partie  , mais  dans  un  feul 
des  cahiers  , le  pouvoir  de  dépouiller  totalement  le 
Clergé  , d’anéantir  la  Nobleffc , de  bouieverfer  les  Tri- 
bunaux , de  dénaturer  la  conflitution  de  l’Eglife  , de 
proferire  l’état  Religieux,  de  laiflèr  douter  quelle  efl 
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h Religion  de  l’Etat.  Or  , car  tout  cela  eft  décrété 
comme  conftitutionnel  , fi  les  Députés  ont  pu  le  faire 
contre  l’intention  de  la  Nation  qui  les  a envoyés,  eu 
ce  cas , ils  ont  eu  le  droit  de  fubftituer  leur  volonté 
perfoimelle  à la  volonté  générale  , & la  Nation  , qui 
a cru  fe  donner  des  Repréfentans , s’'efi:  donnée  des 
maîtres.  Il  faut  dévorer  ces  abfurdités , fi  on  veut  jurer 
de  maintenir  une  conftitution , non-feplement  bizarre, 
impolitique  , irréligieufe , mais  faite  fans  aucun  pouvoir, 
par  gens  qui  à cet  égard  n’étoient  abfoiument  rien  ; 
puifque , comme  l’obierve  très  - fenlement  l’oracle  de 
rAliemblée  ( Roufieau  ) c’efi;  s anéantir  , que  de  violer 
tacle  par  lequel  on  exifte , ù ce  qui  neji  rien  ne  produit  rien. 
Après  ces  préliminaires , entrons  un  peu  plus  avant 
dans  la  fubftance  même  de  ce  ferment , & appliquons- 
lui  les  réglés  immuables,  que  , d’après  les  oracles  divins , 
tous  les  auteurs  fe  font  accordés  à prefcrire  pour  rendre 
le  ferment  légitime. 

Trois  conditions  doivent  s’y  réunir. 

1*^.  Le  difeernement  dans  celui  qui  jure,  in  judicio, 
2°.  La  vérité  dans  la  chofe  jurée , in  veritate, 

3°.  La  juftice  , enforte  que  les  intérêts  du  prochain 
ne  foient  en  rien  léfés  , in  jujîitia.  Reprenons. 

^Premièrement,  Difeernement  dans  celui  qui  jure.  Il  faut 
qu’il  connoilfe  nettement  ce  qu’il  promet , & à quoi  il 
s’engage.  Car  s’il  jure  de  maintenir  ce  qu’il  ne  connoît 
pas , une  coiiftitution  dont  il  ignore  i’enfembie , jamais 
ferment  ne  fut  plus  téméraire.  Or,  j’interpelle  le  plus 
ardent  panégyrifte  de  i’AlTemblée  , de  me  dire  nette- 
ment ce  qu’efi:  cette  nouvelle  confiitution  , la  forme  de 
gouvernement  qu’elle  établit  en  France  v mais  de  ma- 
niéré qu’on  puifl'e  la  concevoir  & la  définir.  Il  ne  s’agit 
pas  ici  de  payer  par  des  mots  , de  répondre  que  ce 
font  les  décrets  acceptés  & fandîionnés  s’il  n’y  a rien 
de  fixe  dans  ces  décrets  , point  de  cohérence  dans 
leurs  '^principes  , point  de  précifion  dans  leur  en- 
femble  , nulle  pofiibilité  d’en  appliquer  les  conféqüen- 
ces  , il  ii’éri  réfulte  point  une  idée  de  confiitution , dans 
l’elprit  dé  celui  qu’on  fait  jurer  de  la  maintenir.  Une 


théorie  vague  & métapliyfique  cîes  droits  de  Thomme 
dans  l’état  de  nature,  ne  peut  être  la  bafe  de  loix  ap- 
plicables à l’homme  dans  l’état  de  fôciété.  Des  décrets , 
qui  fe  contrarient,  fe  heurtent,  qui  détruifeiit  ou  altè- 
rent dans  un  endroit  ce  qu’ils  établiffent  dans  un  autre , 
laifFent  nécelTairement  dans  le  doute  fur  ce  qu’on  doit 
maintenir.  Audi , qu’on  fafle  paroître  tous  ceux  à qui  on 
fait  prêter  cet  étrange  ferment , & qu’on  m’en  montre 
un  feul  qui  me  dife  nettement  ce  qui  eft  conftitué , & 
a quoi  il  adhéré  par  fon  ferment  , & ils  feront  tous 
embarraffés.  Si  l’un  dit  que  la  confcitution  établit  une 
Monarchie  ^ lui  montrerai  que  tous  les  droits  elTen- 
tiels  à un  Monarque  font  anéantis  en  détail , & que  les 
décrets  lui  ôtent  tous  les  r efforts  du  pouvoir  exécutif, 
qui  feuls  peuvent  forcer  l’obéiffance.  Nul  n’ofera  dire 
que  c’eff  la  démocratie , non- feulement  parce  que  cette 
idée  révoiteroit  tout  Français,  mais  parcé  que,  dans 
une  démocratie  , le  peuple  feul  ell  Icgiflateur  , & non 
fes  repréfentans.  L’appeller  arifiocratic  , pourroit  très- 
bien  lui  convenir , ü ceux  qui  dominent  n’avoient  pas 
inipiré  la  plus  grande  horreur  du  nom  , en  confervant 
la  chofe.  Le  vrai  nom  de  cette  Conditution  feroit  le 
defpotifme , puifque  fon  caraéfere  didinèfif  eff  la  con- 
fufion  de  tous  les  pouvoirs  , & que  l’Affemblée  confti- 
tuante  en  les  déclarant  féparés , les  a réellement  con- 
fondu 5 qu’elle  a réuni  pouvoirs  légiüatif , exécutif , ju- 
diciaire , même  l’adminidratif  ^ qu’elle  n’a  pris  aucune 
précaution  pour  prévenir  leurs  irivafîons  réciproques": 
-d’où  il  réfuite,  que  de  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement connus,  il  eft  impoffible  d’en  appliquer  la  dé- 
finition à celui  qu’on  prétend  établir  : jufque-là  , que 
ceux  qui  ont  prétendu  le  mieux  claffer  ont  cru  avoir 
trouvé  fon  vrai  nom  en  l’appeliant  démocratie  royale. 
Ce  n’eft  pas  tout  \ comment  le  limple  citoyen  pourroit- 
il  agir  avec  difcernement  & favoir  ce  qu’il  jure  , lorfque 
les  légillateurs  eux-mêmes  l’ignorent  ? Car  enfin  nui  in- 
dividu de  l’Affemblée , ne  peut  favoir  définitivement  ce 
qui  réfultera  de  l’enfemble  des  motions  futures  , & quels 
décrets  feront  adoptés  pour  achever  le  grand  ouvrage  de 
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îa  conftitution  5 & qui  le  dit  ? TAlTemblée  êllc-iuême. 

^ En  effet , quand , maigre  les  réclamations  muitipliées , 
elle  s’efl  prorogée  par  elle-même  indéfiniment , elle  a 
déclaré  que  la  conflitution  nétoit  pas  achevée  , que  fes 
membres  étant  réunis  pour  en  donner  une  à la  Nation^ 
ils  ne  pouvoient  fe  féparer  jufqu’à  fon  entière  perfeo- 
îion*  Si  la  conflitution  n’eft  pas  finie , elle  nlexifte  point 
du  tout*  Car  une  portion  de  conflitution  n’eft  pas  une 
conflitution;  c’efl  lenfemble  , c’ell  l’accord  de  toutes  les 
parties  qui  la  forme  : tant  qu’il  y a encore  un  fèul  dé- 
cret coïîftnuîionnel  à établir  , il  peut  modifier  Sc  interpréter 
les  précédens.  Nul  citoyen  ne  peut  àonc  avec  difcerne- 
ment  jurer  ce  qu’il  ne  connoît  pas  , ce  qu’il  ne  peut 

pas  même  connoître  , puifqu’il  n’eft  pas  décrété.  

Vouloir  fy  contraindre  c’eft  lui  dire,  comme  dit  Qui- 
chotte : Jurez  que  ma  dulcinée , que  vous  n’avez  pas  vue  , 
elt  la  plus  belle  perfonne  du  monde  ; adorez  , les  yeux 
fermés,  ce  que  vous  ne  connoiffez  pas  ; profternez«vous' 
devant  un  code  de  loix  qui  n’eft  encore  qu’en  projets  ; 
jurez  d’avance  de  maintenir  une  conflitution  que  nous 
ferons  ; & après  ce  ferment  irréfragable  , quelque  chofe 
que  nous  décrétions  , il  ne  vous  fera  plus  permis  d’y  re- 
venir fans  vous  déclarer  parjures. 

Secondement,  Y aura-t-il  dans  ce  ferment,  plus  de  vé- 
rité que  de  difcernement  ? Il  fuffit,  pour  s’en  afîlirer, 
de  parcourir  un  petit  nombre  de  décrets. 

I®.  On  établit  comme  vérité  conftiîutionnclîe  , que  les 
biens  du  Clergé  font  à la  difpofition  de  la  Nation  ; & fans 
la  déclarer  propriétaire , on  la  fait  opérer  comme  l’étant  , 
puifqu’elie  s’empare  de  ces  biens  , les  vend  & les  emploie 
à payer  fes  dettes.  Or  cette  alfertion , qu’on  pourroit  dire 
avoir  été  démontrée  abfolument  fauffe  , eft  au  moins  très- 
douteufe , très-conteftée , & par  cela  feul  ne  pourroit 
jamais  être  l’objet  d un  ferment , qui  doit  être  certain  & 
évidemment  clair.  Ea  veille  de  l’ufurpation  ces 

biens  avoient  des  propriétaires,  ou  qui  Jes  avoient  ac- 
quis, ou  qui  les' tenoient  de  la  donation  très-libre  d'an- 
ciens propriétaires , maîtres  de  tranfmettre  leurs  pro- 
priétés en  fe  conformant  aux  loix  alors . en  vigueur  ; & 
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3Î  eft  impofïîblc  de  déterminer  le  moment , l’aéle  par  le- 
quel cette  propriété  eft  pafîee  à la  nation.  On  a prouvé 
jufqu’à  la  démonftration  qu’une  Nation  comme  telle  ne 
peut  être  propriétaire  ^ que  des  individus  feuls  , ou  des 
îbciétés  qui repréfentent  des  individus  peuvent  être  pro- 
priétaires ; que  la  Nation,  comme  force  publique,  ne 
peut  qu’exiger  des  particuliers  les  fecours  néceftaires  pour 
la  mettre  en  état  de  protéger  les  propriétés  particulières  ^ 
qu’ainfî  , abftraéiion  faite  de  l’ilijuftice  de  la  Ipoliation  de 
fait , le  prétendu  droit  national , décrété  comme  une  vé- 
rité , eft  une  erreur  abfiirde  , barbare  , inventée  par  la 
haine  de  la  horde  philolophifte  contre  le  Clergé  , propa- 
gée par  les  agioteurs,  adoptée  par  l’avidité  fifcale , & que 
l’Europe  eiitiere  a flétrie  de  fes  anathèmes. 

C’eft  cette  erreur  conftitutionneile  qu’on  jure  de  main- 
tenir  de  tout  fon  pouvoir.  Qu’on  fe  foumette  à la  violence, 
qu’on  n’oppofe  pas  la  force  à l’oppreftion  , c’eft  un  devoir  ^ 
■&  à cet  égard  le  Clergé  a montré  une  patience  qui  lui  a 
interdit  même  les  yoies  légitimes  de  réfiftance  ^ mais  vou- 
loir qu’il  fanélionne  par  fon  fuffrage  des  prétentions  non- 
feulement  oppreftîves , mais  abfolument  faufl'es  , qu’il 
jure  que  c’eft  légalement , juftement  qu’on  l’a  dépouillé  , 
qué  non- feulement  il  ne  fera  aucune  démarche  pour  faire 
anéantir  cet  aéfe  cruellement  conftitutionnel , mais  qu’il 
le  maintiendra  comme  un  dogme  national  : en  vérité  c’eft 
pouffer  trop  loin  le  defpotifme  j jamais  , en  dépouillant 
les  paflans^  le  voleur  n’a  exigé  qu’on  jurât  que  fon  aéfion 
étoit  légitime  , & qu’il  étoit  le  véritable  propriétaire. 

2°.  On  a décrété  comme  vérité  conftitutionneile  que 
l’état  religieux  ne  peut  plus  être  toléré  , que  les  enga- 
gemens  qu’on  y çontraéîe  font  proferits  pour  le  préfent 
& à toujours.  Or  cette  déclaration  , & dans  fa  fubfr 
tance  , & dans  les . motifs  dont  on  j’a  appuyé  , contre^ 
dit!  des  vérités  révélées , une  doélrine  confacrée  par  les 
Livres  faints  , par  une  tradition  fuivie  depuis  l’origine 
du  chriftianifme  , jufqu’à  nos  jours.  Les  engagemens  qui 
ifont  les  fonds  de  l’état  religieux  , ont  toujours  été  regar- 
dés  comme  des  moyens  de  perfeéiion  utiles  à tous  & 
néceffaires  à plufteurs.  Tous  les  Peres  fe  font  épuifés  en 
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ÿ éloges  de  la  confinence , de  la  {)auvrete  volontaire  Sc 
vouée.  La  plupart  ont  donné  des  réglés  à ceux  qui  fe 
réunilToieut  pour  les  mieux  obferver.  Pendant  dix-fept 
iîecles  cette  tradition  n’a  été  interrompue  que  dans  le  qua- 
trième , par  un  homme  obfcur  qui  n’a  pas  même  fait 
feéèe  , & dans  le  quinzième  par  un  Moine  libertin  qui  ifa 
eu  que  trop  de  feâateurs  : enforte  que  la  légitimité , la 
fainteté , l’inviolabilité  de  cet  état  ont  été  unanimement 
profelTées  comme  vérités  u niver Celles , nationales  mêmè 
dans  tous  les  royaumes  chrétiens,  juCque  dans  les  fociétés 
fehiCmatiques. 

Qu’on  fe  foumette  , en  gémiffant , à la  profeription 
prononcée  , qu’on  ne  puilTe  plus  fe  confacrer  à Dieu 
par  la  piofeiTion  religieufe,  il  faudra  bien  y renoncer; 
mais  qu’on  oblige  d’adhérer  à ce  décret  conilitutionneî  ^ 
qu’oii  jure  d’employer  tout  ce  qu’on  a de  pouvoir , de 
force  , de  talens  pour  U maintenir  ^ c’ell  commaiider  un 
aéle  irréligieux  ; c’ell  vouloir  qu’on  autorilè  ces^  décla- 
mations impies , que  la  continence  volontaire  cj>ntrarie 
te  vœu  de  la  nature^  que  riioinme  ne  peut  faire  à Dieu 
même  le  facrilice  libre  de  l’ufage  de  fa  liberté,  & tant 
d’autres  blafpHêmes  , fur  lefquels  , & de  vive  voix  & par 
écrit , on  a prétendu  appuyer  cette  étrange  motion  co/iA 
titutionnelle. 

3®.  C’efl:  encore  une  vérité  déclarée  conftitutionnelle  , 
qui  a été  réduite  aufîî-tôt  en  aéCe  , que  l’organifation  du 
Clergé  appartient  à la  puilfance  civile  , qu’elle  peut  don* 
uer  des  loix  à i’églife  , former  fa  difeipline , créer  ôu 
fupprimer  feule  des  Evêchés , des  Cures,  donner,  réf* 
treiiidre,  étendre  la  JurifdidEon*  . ><  / 

Il  n’eft  pas  qùeftion  de  réfuter  ici  ces  prétentions 
inouïes.  On  i’a  fait  dans  plufîeurs  ouvrag-es  demeurés 
fans  répliqué.  On  a démontré  que  dans  le  fait , jamais 
là  puilfance  feculiere  ne  s’étoit  arrogé  ce  droit , qu’On 
ne  pouvoit  citer  un  fèul  exemple,  non  pas  un  fèul  de' 
ces  aétes  jurifdiâionnels  , faits  fans  l’infliience  première 
& immédiate  de  l’autorité  cccléfîaftique  ; que  dans-^îe- 
droit  cette  prétention  heurte  de  front  toutes  les  idées 
de  légiilation  , de  gouvernement  hiérarciiique.-— ^ Mài» 


«€  à ^uoi  vous  devçz  faire  une  fînguüere  attention  , c’eft 
«ju’on  ne  peut  faire  ce  ferment  fans  autorifer  indireélemnet 
une  liérélie  formelle  : car  démêlez  bien  ces  idées.  Un  ré- 
glement de  difcipline  n’eft  pas  un  dogme , il  n’appar- 
tient point  à la  foi  , mais  il  eû  de  foi  que  l’Eglife  a 
feule  le  droit  de  couftituer  fa  difcipline  , qu’elle  le  tient 
de  J,  G.  ; qu’elle  feule  peut  communiquer  une  jurifdic- 
tion  ipirituelle  , régler  un  territoire  tout  Ipirituel , dans 
cet  ordre  qui  n’agit  que  fur  les  âmes  , qui  n’a  rapport 
qu’à  une  autre  vie  ’j  parce  qu’autremeiit  il  faudroit  dire 
que  fon  fondateur  , en  l’établiffant , a lai  fie  fon  ouvrage 
imparfait , qu’il  ne  lui  a pas  donné  tout  ce  qui  lui  étoit 
nécreiTaire  pour  fe  gouverner  ^ qu’inférieure  à toute  fo- 
ciété  quelconque  , elle  n’a  pas  le  droit  exclufif  de  ré- 
gler ion  régime,  dès  quelle  ne  pafie  pas  les  bornes  qui 
le  féparent  de  tout  ce  qui  n’efi:  que  temporel 

G’eft  donc  très-réellement  adopter  une  erreur  en  ma- 
tière de  foi , que  de  confacrer  par  fon  fulFrage  une  en- 
treprifè  notoire  contre  une  autorité  toute  fpintuelle  ^ c’eft 
anéantir  cette  doétrine  facrée  qui  eft  la  bafe  de  mute  juriÀ 
diélion  comme  mon  JPere  m'a  envoyé  je  vous'^  envoie  de 
même  , avec  les  mêmes  droits  , les  mêmes  pouvoirs  j al-- 
lez  , inftruifez  , adminiftrez  les  facremens,  donnez-vous 
des  fucçefieurs  , &c.  Telle  efi:  la  fource  primitive  de^ 
toute  autorité  , pour  laquelle  ils  ne  renvoie  point  à’Cé-' 
far  , comme  lorfqu’il  eft  queftion  d’argent.  Que  le  Sou- 
verain foit  Payen  ou  Ghrétien  5 il  n’efi:  rien  dans  ce 
reflbrt  : avant  que  les  Empereurs  firfiênt  convertis , la 
difcipline  de  l’Eglife  étoit  toute  conilituée  : avant  que 
Glovis  eut  embraffé  la  foi,  les  Eglifes  des  Gaules  a voient 
la  même  forme  invariable  de  gouverneraent  qu’elles  ont 
confervée  depuis.  Dire  que  la  puiflance  eccléiîaltiqué  a 
ufurpé  fur  la  puifiTânce  civile,  qu’elle  s’efl  : arrogée  des 
droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas  , relativement  à la  dif- 
tribution  des  Evêchés,  des  Gures , aux-  aélés  de  terri- 
toire totalement  fpiritiiel  & qui  n’ont  aucun  rapport  aux 
intérêts  du  temps,  c’efi:  un  délire  qui  étoit  réfervé  à un 
fiecle  , où  les  paradoxes  les  plus  hardis  n’ont  plus  rien 
étonnent.  Or , jurêr  qu’on  maintiendra  une  telle  coni^' 
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titution  à laquelle  oa  ne  peut  pas  même  fe  ibumettre 
ç’ell  s’engager  par  ferment  à maintenir  une  eiitreprif© 
fondée  fur  ferreur  , c’eft  violer  la  fécondé  condition 
du  ferment  in  vmtate» 

4°.  Ce  n’eft  pas  tout , voici  le  dernier  excès*  Une  des 
défenfes  les  plus  anciennes , les  plus  impérativement  réi^ 
térées  par  l’Êglife  ed:  celle  de  n’avQir  aucune  communica- 
tion dans  l’ordre  fpirituel  avec  les  hérétiques , de  ne  con-^ 
courir  avec  eux  à aucun  aâe  Religieux.  Que  fait  rAffem- 
idée  ? Elle  leur  accorde  tous  les  droits  de  Citoyens  aètifs* . 
En  cette  qualité  5 ils  prennent  place  dans  les  Municipa-. 
lités , dans  le  corps  Eleâoral  : & comme  ce  corps  nomme 
iion-feuiement  les  iVîagiftrats , m^is  les  Evêques , les  Cu- 
rés 5 rEglife  va  recevoir  fes  Pontifes  de  la  main  même  de 
fes  ennemis  , de  ceux  qu’elle  fépare  de  fa  communion  y 
qu’elle  charge  de  fes  anathèmes.  Ainh  l’Aflemblée  qui  a 
donné  un  Evêque  à Verfailles  , avpit  quatre  Eleâeurs  d@. 
Villkrs  h Bel , dont  deux  Proteftans,  Cette  forme  d’élec- 
tion eft  confaerée  par  un  décret  conftitutionnel , décret 
qu’il,  faut  jurer  de  maintenir  : & des  hommes  , qui  fe  cro- 
yent  très -religieux , trouvent  un  tel  ferment  très-légitime,  . 

Ils  trouveront  donc  aiiflî  très-bien  que  les  comédiens  , 
de  vils  hillrions , l’objet  des  anathèmes  de  l’Eglife  & du 
mépris  de  tous  les  peuples  choidilTent  les  pafteurs  ^ qui 
font  obligés  de  les  chafTqr  de  nos  temples.  La  Rive  comé- 
dien 5 membre  du  corps  éleéloral  de  Paris , donnera  un 
Archevêque  à cette  Capitale  , & déjà  on  l’a  vu  à la  tète 
de  ce  corps  venir  à rAlTemblée  Nationale  gourmandef  les 
Evêques  , & folliciter  leur  dépohtion.  Et  l’on  doit  jurer, 
de  maintenir  ces  horreurs  ! 6 tempera  , 6 mores  ! On  nous, 
dira  même  que  le  théâtre  eft  purifié,  qu’il  eft  une  école 
de  'mœurs  ^ & quand  débite-t-on  ces  foruettes  ? c’eft  lorf- 
que  la  piece  la  plus  lubrique  , la  plus  remplie  d’infamies 

d’obfcéiiités  {Figaro  ) a eu  8o  repréfentations. 

Peut-être  faudroit  il  aufli  jurer  comme  vérité  certaine 
que  cette  nouvelle  conflitution  fait  V admiration  des  étran- 
gers le  bonheur^ des  François  :\oxÇ<\\iç.  ces  malheureux’ 
égarés  par  ces  bizarres  droits  de  l’homme , pas  çc  talif» 
liîan  de  liberté ^ d'égalité  ^ fe  liaïffent  fans  favoir  pourquoi  ^ 
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loTfque  Içs  propriétaires  font  ruinés  fans  que  perfonnfc 
y gagne , qüç  le  commerce  eft  prefque  anéanti  fans  qu’on 
ouvre  d’autres  «débouchés  5 que  le  revenu  public  eft  di- 
minué fans  que  le  peuple  foit  foulagé  , que  le  défordre 
de  l’anarchie  s’eft  accru  à un  tel  excès  qu’il  fait  trembler 
ceux  mêmes  qU’ii  font  fait  naître,  ' h) 

Troifiétnemmu  La  juftice  fera-t-elle  mieux  ménagée  dans  > 
çe  ferment  ? C’eft  ici  au  contraire  , que  fe  manifefte  plus 
clairement  l’impodibilité  d’adhérer  à des  décrets  qui  ont 
mis  à la  place  de  la  juftice  la  violation  de  tous  droits.  Il 
faut  avant  tout  partir  d’un  principe  c’eft  que  l’homme 
jufte  peut  bien  îbufFrir  rinjuftice,  mais  il  ne  doit  jamais 
contribuer  à la  faire  prévaloir^^  La  ceftion  qu’il  fait  de  fes 
droits  ne  l’autorife  pas  à forcer  les  autres  à y renoncer  : 
il  peut  obéir  à la  loi  qu’il  croit  injufte  à fou  égard  , mais 
il  ne  peut  jurer  qu’il  emploiera  toutes  qu’il  a de  force 
pour  la  mainteràr  contre  autrui , à qui  elle  nuit.  C’eft:  fur 
çes  vérités  éternelles  qu’il  faut  juger  le  ferment  àe  mainte- 
nir la  conftitütion  de  tout  fon  pouvoir,  — - Nos  nouveaux 
légiftateurs  , qui  ont  rédigé  cet  amas  de  loix  incohéren- 
tes , ce  fyftême  de  gouvernement  qu’ils  appellent  confti- 
tutionnei & entraînés  par  leurs  premières  fautes , ii’ont 
marché  qiife  d’erreurs  en  erreurs.  Comme  ils  fentent  qu’ils 
ne  peuvent  qu’être  écrafés  fous  les  débris  d’un  édifice 
fondé  fur  des  rêveries  mstaphyfîques  , ils  voudroient  en^ 
chaîner  toute  réclamation  préfente  & future , par  ce  fer-  , 
ment  qu’ils  regardent  comme  un  rempart  contre  tout  ré- 
tablilfement.  Mais  comment  jurer  de  maintenir  une  confti- 
tution  qui  viole  toute  efpece  de  juftice  , qui  dépouille  la 
Nation  de  fes  droits  , le  Roi  de  fon  autorité  , la  Noblclfe 
dffon  effence  , les  Provinces  de  leurs  traités,  le  peuple 
de  fes  juges  5 & chaque  particulier  de  fa  fiireîé  indivi- 
duelle ? Je  reprends.  . 

I®.  La  Nation  de  fes  droits.  On  nous  a bien  dit , bien 
répété , que  la  Nation  eft  fouveraine  , que  fa  volonté 
feule  fait  loi  ^ à la  bonne-heure  : mais  ne  pouvant  la  ma- 
nifefter  en  fe  réiiniirant  toute  entière  , elle  ne  peut  le 
faire  que  par  fes  repréfentaiis  , interprétés  de  fes  vo- 
lontés, porteurs  de  fes  ordres.  S’ils  s’en  écartent,  ce 
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ja’efi  plus  la  Nation  qui  veut , qui  parle  par  leur  or- 
gane j ils  fubftituent  à la  volonté  générale  leur  caprice 
perfonnel.  Toutes  les  petites  fubtilités  , qu’on  a forgées 
pour  le  befoin  n’alFoibiiront  jamais  cette  vérité  élémen- 
taire 5 que  i’aiïemblée  n’avoit , ni  le  droit  de  déroger 
à la  volonté  de  fes  commettans  , ni  le  pouvoir  de  dé- 
créter précifémeiit  le  contraire  de  ce  qu’ils  lui  avoient 
prefcrit.  Des  félicitations  mendiées  après  coup , des 
adreiTes  ou  fauflés^ou  tronquées,  le  vœu  de  différentes 
villes  , offert  d’une  maniéré  ifolée  fans  affemblées  , fans 
concert , à l’infu  de  runiverfalité  des  provinces , ne  peu- 
vent détruire  des  volontés  confîgnées  dans  des  délibéra- 
tions légales , publiques , conftitutionnelles.  Tout  ce  que 
i’Affembiée  a fait  au  préjudice  de  fes  mandats  eft  donc 
une  atteinte  vifible  à la  fouveraineté  de  la  nation  ^ tous 
les  décrets  qui  en  ont  été  la  fuite  font  donc  frappés 
d’une  nullité  radicale  : & le  ferment  de  fidélité  à la  nation 
que  i’Affemblée  fait  fi  fréquemment  réitérer  , efi:  une  ré- 
clamation toujours  fubfifiante , contre  un  fyftême  qui  viole 
les  droits  nationaux  & la  liberté  publique. 

Si  on  prétend  qu’il  faut  cependant  que  ce  que  l’Affem- 
blée  a ftatué  fubfifte  , jufqu’à  ce  qu’une  auq^rité  fupé- 
lieure , celle  de  la  nation  , en  ait  reconnu  & déclaré  l’il- 
légitimité ; js^  répondrai  que  j’y  confens  , mais  qu’on  ne 
peut  exiger  de  moi  de  fandionner  par  mon  fuffrage  per- 
fonnel , & encore  moins  par  mon  ferment , ce  qui  ré- 
pugne à toutes  les  idées  de  jufiice  univerfeîlement  re- 
connues 5 & que  jamais  je  ne  jurerai  de  maintenir  ce  qui 
cli  inconciliable  avec  le  vœu  de  la  nation  manifefié  dans 
fes  cahiers. 

2°.  Le  Roi  de  fon  autorité.  Rien  n’efi:  plus  juftement , 
plus  impérativement  prefcrit  dans  fous  les  cahiers  que  la 
néçefiîté  de  maintenir  en  France  la  forme  ancienne  de 
gouvernement  monarchique , & par  une  fuite  néceffaire 
tous  les  acceffoires  qui  y font  liés  & la  rendent  inviola- 
ble. Or  , je  le  demande  , eft- il  un  homme  de  bonne  foi 
qui  puilfe  foiitenir  férieufement  que  le  gouvernement  in- 
troduit par  la  conftitution  , foiî  vraiment  monarchique  ? 


N’eft-il  pas  évident  au  contraire  qu’il  anéantît  les  attributs'  . 
inhérens  à la  couronne  ? Les  voici  I 

‘Lt  droit  de- concourir  à la  formation  des  loix  : les  ca«: 
biefs’ avoient^reconnu  cette  vérité  , qu’elles  ne  pourroient 
être -établies  fans  être  concertées  avec  le  monarque  ^ comr^ 
mé’ étant  partie  elfentielle  de  puiffance  légijlative,  Qr^ 
que  deviertt  cet  attribut  primordial  de  la  Royauté.,  quand  . 
tout*^fe  r^uit  à un  concours  illufoire  , à. nn  veto  fujpenfif\i\ 
qui ^ne  donne  au  Roi  aucune  coopération  politive  à la  loi , 
qui  le  réduit  â une  faculté  purement  négative^  qui  n’eli 
mêtiie  qu’uii  fîmple  délai,  après  lequel  fa  fanèfion  eft  for- 
cée ^ qife^dégrade  le  Monarque  , ne  lui  lailTe  qu’une  op-  >v 
pofition  împiiifTante , & qui  ne  peut  fervir , comme  l’ob-? 
fervoît  fétiféinent  le  comte  de  Mirabeau , qu’à  exciter  le 
defir^den^' triompher  ^ efpece  de  lutte  indécente  entre  le  trône  . 
& les  reprcfentans  du  peuple? 

Zf  droit  de  donner  î des  juges  à fes  fujets..  La  première 
prérègàtave  3 comme  le  premier  droit  du  Prince  , ell  de 
jugert  feS'  peuples  vc’eft  même  Ipécialementnpour  cette 
fonélion  qu’il  a été  établi^  & les  peuples  , ^en  deman*^ 
dant  qn^Roi,  ont  voulu  un  homme  qui  les  jugeât.  Il 
faut  donc  qu’il  remplilfe  cet  important  miniliere , ou 
par  lui-même  ou  par  ceux  qu’il  alfocicsà  cette  auguHe 
fonêlion.  Qu’eft-ce  que  l’AlTemblée  alailTé  au  Monarque 
d’un  droit  aulïï  précieux  ? Rien  ^ en  lui  étant  toute^in-  . 
fluence  fiir  le  choix  des  juges  , elle  ne  lui  donne  aucun 
moyen  de  forveiller  le  pouvoir  judiciaire.  Qu’a-t-elie  mis 
à lao  place  de  tout  ce  que  les  pouvoirs  lui  défendolent 
d’entreprendre?  Ils  vouloient  tous  que  la  nomination  des 
juges  appartînt  au  Roi , làuf  des  préfentations  faites  ^ ou 
par  les  communes,  ou  par  les  adininiUrations-proviii- 
ciàle^,^^bü «‘par  les  tribunaux.  Iis  demândoient  qu’il  y 
eut  de^s' Souveraines  , que  chaque  province  eût  dans  ’ 
fbii  fein  qn^  Tribunal  Souverain.uvQC  le  nom  Ip  bu  au  moins’ 
les  prérogatives  du  Parlement  \ mak  en  le  relferrant  dans 
iès  véritables  limites , en  l’empêchant  d’entreprendre  fur  ^ 
le  pouvoir  légiûatif.  L’Affemblée  a anéanti  cette  antique 
Cour  à qui  les  Souverains  eux  - mêmes  foumcttoicnt  ’ 
leurs  conîeîlatioiis.  Sans  éifcuter  même  cette  grande  ■ 
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îion  politique , fans  délibérer  fi  elle  pouvoit  fe  permettre 
cette  entreprife  inouïe elle  a fait  difparoître  ces  corps 
refpeétables  dont  il  étoit  fi  aifé  de  conferver  les  fervices  , 
en  les  féparant  de  tous  les  abus.  Elle  y a fubftitué  des 
fantômes  de  Tribunaux,  de  petits  fieges  de  village, 
compofés  de  juges  précaires , choifis  par  l’ignorance  ou 
rintérêt  ^ prêts  à difparoître  au  moindre  caprice  de 
lèurs  créateurs  , fans  confidérer  que  c’etoit  non-feule- 
inent  priver  la  nation  d’une  grande  relfource , mais  Tin- 
fulter  par  un  fi  chétif  remplacement. 

Zf  droit  d’exercer  feul  le  pouvoir  exécutif.  On  en  a bien 
confërvé  le  nom  au  Roi  ^ mais  l’Afiemblée  s’en  eft  ré- 
fervée  toute  la  réalité  , & a tracé  aux  légillatures  à 
venir  la  marche  qu’elles  auront  à tenir.  Qu’on  examine 
fa  conduite  dans  le  détail  , on  la  voit  conftamment , 
par  un  refpeéî:  dérifoire , renvoyer  au  .pouvoir  exécutif 
tout  ce  qu’elle  n’a  pas  le  courage  d’exécuter  elle-même  , 
& fe  réferver  perpétuellement  l’exécution  de  fes  loix , 
la  recherche  de  ceux  qui  les  violent , la  punition  même 
des  prétendus  coupables.  Elle  cite  à fon  Tribunal , in- 
tente des  acculàtions , entame  ou  anéantit  des  procé- 
dures, condamne  ou  abfout  fuivant  fon  caprice. 

Que  dirai -je?  Elle  a dépouillé  le  Monarque  même 
de  fon  nom  , de  ce  nom  qui  eft  celui  de  tous  les  Mo- 
narques de  rUnivers  , pour  le  réduire  à celui-là  feul 
que  l’ufurpateur  Cromwel  permettoit  au  Roi  de  France 
de  porter^—-  c’eft-à-dire  , qu’en  confervant  le  nom, 
on  déshonore  la  majefté  du  Monarque , qu’on  renverfe 
la  monarchie  Françaife  , cet  édifice  antique,  refpeêèé 
détoures  les  Nations , dont  on  mine  la  bafe  ^ dont  on 
abat  fuecciîîvement  toutes  les  parties  , & dont  on  écarte 
tout  ce  qui  pouvoit  la  maintenir  dans  fa  fplendeur. 

3°.  La  Noblefte  dépouillée  de  fes  prérogatives  : il 
ctoit^fans  doute  au  - deftus  des  foiblcs  conceptions  de 
nos  modernes  Licurgues  ,*  de  nos  gens  de  Palais,  de 
concevoir  cet  axiome  d’un  politique  appeîlé  h Légijlor- 
teur  des  Nations  par  mi  homme  qu’ils  encenfent.  ( d’A- 
îembert.  ) « Le  gouvernement  monarchique  , dit  Mon- 
înefquiou  .,  fuppofe  des  prééminences  de  rang , une  no- 
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«blefTe  d’origine.  Elle  cft  le  pouvoir  intermédiaire  le 
»pîus  naturel  dans  un  gouvernement , où  il  en  faut 
îmécefTairement  un  ^ elle  entre  dans  l’effence  même  de 
wla  monarchie  ^ fans  quoi  elle  n’ed  plus  que  l’état  po- 
»pulaire  ou  le  dfcfpotifme  )X.  Il  efl  bien  étonnant  que 
des  gens  qui  fe  mêlent  d’être  légidateurs , de  créer  un 
gouvernement,  ou  ignorent  ces  principes,  ou  mécon- 
noilTent  les  conféquences  qui  en  découlent  ^ qu’ils  pri- 
vent brufqucnient  un  Etat  du  rafîbrt  qui  fait  fa  gloire  ^ 
que  fans  difcuflion,  fans  examen  , par  une  explofîon 
Ipontanée , iis  rompent  une  chaîne  qui  unit  le  Monar- 
que au^  fujets , & les  rapproche  fans  les  confondre  ^ 
& cette  eiitreprife  ed:  d’autant  plus  révoltante , que  tous 
les  cahiers  , même  du  tiers , prefcrivoienî  la  confervation 
de  la  Noblelle , comme  ckofe  bien  prédeufe  & bien  chere 
dans  un  Royaume  tel  que  la  France , en  exigeant  feu- 
lement l'épurât , que  cette  didinélion  n’influât  plus 
dans  la  répartition  des  charges  publiques , qu’on  ne  lui 
affeéfât  plus  exclufivement  les  emplois  civils  & mili- 
taires, qu’en  lui  confèrvant  des  prééminences  honorifi- 
ques ,qui  lui  appartiennent , on  renveiTât  ces  ufages 
gothiques  qui  mettent  une  énorme  & injufle  féparation 
entre  les  citoyens  d’un  même  Empire. 

Les  provinces  dépouillées  de  leurs  traités.  — S’il  y a 
quelque  chofe  de  facré , ce  font  les  traités  que  les  Na- 
tions font  entre  elles.  Ils  ont  pour  bafe  la  confiance 
mutuelle  ^ la  tranquillité  publique  repofe  fur  Incer- 
titude que  de  part  & d’autre  les  conditions  feront 
refpeélées.  Ainfi  les  capitulations  par  iefqueljes  certaines 
provinces  ont  été  réunies  à la  France  forment  un  droit 
public  \ & les  conventions  ayant  été  confenties  des  deux 
.côtés  , le  Souverain  qui  a accepté  la  réunion  , n’eft  pas 
plus  le  maître  de  les  violer , que  les  provinces  de  man- 
quer â l’obéillànce  qu'elles  lui  ont  jurée.  Sans  doute 
que  de  ces  réunions  au  corps  de  l’Etat  & de  la  diver- 
fité  des  droits  & ufages  des  Provinces , doit  réfulter  à 
quelques  égards  une  diverfité  d’adminifiration , un  in- 
térêt particulier  à une  province  qu’un  autre  ne  peut 
revendiquer  ^ mais  on  l’a  prévu , ou  y a coufenti,  & 
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on  s’eft  ôté  le  droit  de  foumettre  au  régime  généré 
les  provinces  réunies  : fans  quoi  on  autoriferoit  un  fciflion 
provoquée , parce  que  la  province  n’eft  plus  tenue  à ce 
qu’elle  a promis  , dès  qu’on  manque  à la  condition  qu’on 
lui  a jurée.  — Il  n’y  a qu’un  feul  cas  qui  puilTe  autori- 
fer  un  nouveau  genre  d'adminiftration  , favoir  le  confen- 
tement  de  cesprovinces  pour  renoncer  à leur  ancienne 
exiftence  , & il  ell  infoutenabîe  que  le  Souverain  prétende 
par  un  aéle  d’autorité  rendre  abfolue  une  foiimiflion  qui 
n’a  été  que  conditionnelle  : il  falloir  donc  que  les  provin- 
ces alfemblées  énonçaffent  un  vœu  fur  cet  objet.  Or , 
qu’on  en  nomme  une  feule  , qui  ait  même  mis  cette 
matière  en  délibération  , qui  ait  pu  prévoir  le  coup 
qu’on  devoir  lui  porter  ? Car  je  n’imagine  pas  qu’on 
prenne  pour  des  pouvoirs  délibérés  des  complimens  ifo^ 
lés  5 l’alfentiment  adulateur  de  quelques  députés.  L’AI- 
femblée  s’ell  donc  permis  une  injuftice  marquée  à leur 
égard.  La  conftitution  qui  la  confacre  ne  peut  foutenir 
les  regards  de  l’équité.  Et , l’homme  jufte , qui  peut  fe 
taire,  ne  peut  jurer  de  la  maintenir. 

5^.  Elle  enleve  à chaque  citoyen  fa  fureté  perfonnelle. 
Une  des  plus  fortes  réclamations  contre  l’ancien  Gou- 
vernement , avoit  pour  objet  les  atteintes  données  à la 
liberté  civile , par  des  ordres  arbitraires  , par  des  afrefta- 
îions  illégales  ^ & tous  les  cahiers  ont  chargé  leurs  députés 
de  faire  difparoître  ces  aéfes  de  defpotifme.  Mais  qu’ils 
étoient  loin  d’aller  jufqu’aux  excès  confacrés  par  la 
nouvelle  conftitution  , par  ces  abominables  Comités  des 
recherches  , vraies  inquifitions  , plus  redoutables  mille 
fois  que  celles  contre  lefquelles  on  a tant  crié  ^ &pat 
le  pouvoir  qu’ils  fe  font  donné  , & par  l’horrible  ufage 
qu’ils  èn  ont  fait,  & par  leur  odieufe  multiplication: 
Comité  de  recherches  à l’Aftemblée  , Comité'  à la  Mu- 
nicipalité , Comités  dans  les  Provinces  , Comités  des 
Clubs,  des  amis  de  la  conftitution  , &c.  ; & voyez  les 
progreftions  du  defpotifme  , qui  prétend  défendre  la 
liberté.  Iis  ne  dévoient  d’abord  que  recueillir  des  faits  , 
des  informations  , & en  rendre  compte  ^ bientôt  il  les 
ont  provoquées  par  l’efpionage  , multipliées  par  les  dé- 
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Jations  ^ enfin  , ils  fe  font  érigés  en  tribunaux  , jufqii’à 
faire  arrêter  des  citoyens  , recevoir  des  déportions , 
faire  fubir  des  interrogatoires  , déterminer  jufqu’où  ils 
pourroient  étendre  leurs  pou rfiiites  ^ enforte  que  de  leur 
févérité  ou  de  leur  indulgence  capricieufe  peut  dépendre 
la  punition  ou  l’impunité  de  ce  qu’il  leur  a pluM’ap- 
pelîer  le  crime  indéfîniflable  de  It^e-nativn,  Et  on  nous 
parle  dé  liberté  au  milieu  de  tous  les  excès  du  defpo- 
tifme,  excès  plus  réitérés  que  fous  les  Minières  les 
plus  abfolus  , inquifîtion  , délation  , violation  des  lettres  , 
interruption  de  la  juftiçcj  évocations  de  procédures  , ar^ 
reftation  extrajudiciaires  , emprifonnemens  illégaux , êcc. 
Et  quand  on  s’élève  contre  ces  atrocités,  on  efl  traité 
d’ennémis  de  la  liberté  , d’ariftocrates  , & on  veut  faire 
juren , non- feulement  de  bailTer  la  tête  fous  ces  décrets  en 
y obéilfant , mais  de  les  maintenir  de  toutes  fes  forces  j 
cTemployer  tout  fon  pouvoir  à perpétuer  une  conftitu- 
tion  nulle  dans  fon  principe , puifqu’ellb  contrarie  des 
mandats  qu’on  n’a  pu  anéantir  qu’en  s’anéantifiant  foi- 
même  , nulle  dans  fa  forme  , n’ayant  pas  la  fanâion  libre 
du  Monarque  ^ nulle  dans  fon  enfemble , puifqu’elle 
viole  tous  les  principes^  & tous  les  droits. 

Ajouterai-je  encore  que  ce  ferment  renferme  des  dif- 
pofitions  évidemment  contradiéfoires  ? On  vous  fait  ju^ 
rer  d' obéir  a la  Nation  j vous  devez  donc  refpeéfer  fes  or- 
dres, dès-lors  vous  ne  fauriez  jurer  une  conflitution 
démentie  par  les  pouvoirs  donnés  à fes  mandataires, 
^'ous  jurez  d obéir  a la'  Loi  y & par  conféquent  à toute 
loi  naturelle  , civile , qui  rendent  inviolables  tous  les 
-genres  dje  propriétés^  vous  ne  pouvez  donc  jurer  de 
lUaiutenir  des  décrets  qui  dépouillent  les  légitimes  pro- 
priétaires des  droits  reconnus  jufqu’ici  inviolables.  Vous 
]\xXQi  à'èxxQ  fidele  au  Roi  v vous  | ne  pouvez  donc  en 
même,  temps  jurer  de  le . dépouiller  des  prérogatives  in- 
hérentes à fa  couronne , recannoitre  un  Monarque  qui 
ne  gouverne  pas,  qui  ne  peut  ni  coopérer  aux  ioix , 
ni  .furveiller  les  tribunaux , ni  reprimer  les  défordres  , 
ni  rfcompenfer  le  mérite  , ni  défendre  l’Etat. 

Hélas  î qui  pourroit , fans  verfèr  un  torrent  de  îar- 
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mes  5 fe  dire  à foi-même  : On  a fait  tant  de  mal , & on 
pouvoir  faire  tant  de  bien.  Les  defirs  des  peuples  étoient 
pleinement  d’accord  avec  les  dilpolitions  du  Souverain  ^ 
î’Affçînblée  profitant  de  ce  concours  heureux,  jufqu’a- 
lors  fans  exemple  , étabüfibit  une  conftitution  inébran- 
lable , reformoit  des  abus  qui  avoient  réfillé  aux  meil  ♦ 
leures  intentions  , alFermiffoit , fans  faire  le  malheur 
d’aucun  individu  le  bonheur  de  toute  la  Nation  j en 
rétablilfant  les  richelfes  publiques  , ralTuroit  les  fortu- 
nes particulières.  Tout  cédoit  à cette  union  prefque  mi- 
raculeufe  de  la  volonté  générale , & de  l’équité  d’un 
Roi  citoyen.  Il  me  fembie  que  la  Providence  n’ait  vou- 
lu que  nous  montrer  le  bonheur  que  nous  ne  méri- 
tions pas , pour  nous  punir  par  les  fléaux  que  nous  n’a- 
vons que  trop  mérités.  Que  voyons-nous  à la  place  de 
cette  raviiTante  perfpeélive  ? Les  ruines  d’un  fuperbe  édi- 
fice , la  difcorde  parmi  les  citoyens  , le  royaume  dé- 
v^allé  5 le  trône  avili , le  brigandage  & les  incendies  ra- 
vageant les  provinces , toutes  les  clafiés  de  l’Etat  en 
fouffrance , les  finances  épuifées , les  fortunes  particu- 
lières prêtes  à difparoitre  , la  Nation  miférable , & le 
nom  Français  flétri  dans  toute  l’Europe. 

Je  vous  lailfe  à juger  maintenant  fi  vous  pouvez  prê- 
ter le  ferment  qu’on  exige  de  vous.  Jamais  je  ne  vous 
dirai  d’adopter  des  projets  de  contre-révolution  , d’ex- 
citer des  foulevemens  contre  des  décrets  que  vous  ne 
fauriez  approuver  j je  vous  dirai  même  qu’il  faut  y obéir 
tant  qu’ils  n’ont  que  des  inconvéniens  civils  ou  perfon- 
iiels.  Mais  jamais  auflî  je  ne  vous  donnerai  le  confeÜ  de 
faire  le  ferment  que  vous  approuvez , que  vous  voulez 
défendre  , niaintenir  de  toutes  vos  forces  , ce  que  vous 
croyez  contraire  aux  vrais  intérêts  du  Roi , de  l’Etat  ôç 
de  la  Religion. 

J’ai  i’iionneur  d’être , &c. 

Ce  i6  Novembre  1790. 
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